
Annexe 1
Tableau 1 :
Délai pour présenter une requête en accréditation* (article 22 du Code du travail)Tableau 1 :

Délai pour présenter une requête en accréditation* (article 22 du                          )

Y a-t-il déjà une accréditation ou une requête en accréditation 
visant en tout ou en partie les mêmes salariés?

oui non
Requête possible en tout temps 

[22 a)].
Une première convention collective

a-t-elle déjà été conclue?

Une convention collective
est-elle en vigueur?

...de trois ans 
ou moins?

La durée de la convention 
collective est-elle...

Y a-t-il un arbitrage de 
différend, une grève ou un
lock-out légaux en cours?

Requête possible après neuf mois de 
la date d'expiration de la convention 

collective [22 c)].

Y a-t-il un arbitrage de différend, une
grève ou un lock-out légaux en cours?

Pas de requête possible.

Pas de requête possible.

...de plus de trois ans mais 
de moins de six ans?

Requête possible du 90e au 
60e jour précédant la date

d'expiration ou de 
renouvellement de la 

convention collective [22 d)].

...de six ans et plus?
et aussi**

Requête possible du 180e au 
150e jour précédant la date

d'expiration ou de 
renouvellement de la 

convention collective [22 e)].

En champ libre, requête possible le même jour
qu'un autre requérant [22 a) et 27.1]. Requête 

possible après douze mois de la date 
d’accréditation [22 b.1] ou de la date de la 

décision de la CRT sur la description de l’unité 
de négociation, si l’agent de relations du travail 

avait accrédité l’association malgré le 
désaccord de l’employeur sur une partie de 

l’unité de négociation [22 b.2) et 28 d.1)].

Requête possible du 180e au 150e jour précédant
le 6e, 8e, 10e, etc., anniversaire de la signature

ou du renouvellement de la convention collective,
sauf si cette période prend fin à 12 mois ou moins
du 180e jour précédant la date d'expiration ou de
renouvellement de la convention collective [22 e)].

oui

oui

oui

oui

non

non

non

non

*  Dans le présent tableau, l’expression « convention collective » comprend une sentence arbitrale de différend tenant lieu de 
convention collective. Il faut toutefois noter qu’une telle sentence ne peut avoir une durée supérieure à trois ans. Il est 
également à noter que des délais différents s’appliquent à l’égard des secteurs public et parapublic. Par ailleurs, l’accréditation 
devient possible à l’égard d’une unité de négociation pour laquelle une convention collective a été signée sans être déposée 
auprès du ministre du Travail, dès le 61e jour suivant la date de sa signature et tant que la convention n’est pas déposée.

** En pratique, une seconde période d’accréditation au cours d’une même convention collective n’est possible que si la 
convention collective est d’une durée de 7 ans et 30 jours ou plus.


